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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Rapport special du Secretaire general 

sur l’Operation des Nations Unies 

en Cote d’Ivoire(S/2013/197) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Cote d’Ivoire a participer a 
la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Edmond Mulet, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2013/197, qui contient le rapport special du 
Secretaire general sur l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire. 

Je donne maintenant la parole a M. Mulet. 

M. Mulet : Je remercie le Conseil de securite 
pour cette occasion qui m’est donnee de presenter le 
rapport special du Secretaire general sur l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) (S/2013/197). 
Le rapport contient les conclusions et recommandations 
d’une mission devaluation que j’ai conduite en Cote 
d’Ivoire au mois de fevrier dernier. 

Comme le rapport le souligne, la Cote d’Ivoire a 
fait de grands progres depuis la crise postelectorale, et est 
ainsi entree dans une nouvelle phase de la consolidation 
d’une paix obtenue au prix d’efforts considerables. II 
s’agit de progres significatifs en Cote d’Ivoire depuis 
notre evaluation de fevrier 2012, et surtout pendant ces 
derniers mois en ce qui concerne la situation au plan de 
la securite en general. 

Pourtant, l’instabilite recente dans l’ouest du 
pays le long de la frontiere avec le Liberia illustrent la 
fragility de la situation. Cette instability comprend au 
moins une attaque transfrontaliere confirmee, a la suite 
de laquelle des morts, des blesses et des deplacements 
de populations sont a deplorer, particulierement dans 
les zones sensibles pres de la frontiere. 


Le rapport du Secretaire general fait etat de 
la direction decisive prise par le President Ouattara 
pour faire face aux defis securitaires immediats, 
pour accelerer le redressement economique, et 
pour enclencher des processus delicats, tels que le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion, ainsi 
que la reforme du secteur de la securite. 

Bien qu’il existe toujours des defis considerables, 
les conditions de securite dans la zone frontaliere avec 
le Liberia ont connu une amelioration sensible, a la suite 
des efforts deployes au plus haut niveau, accompagnes 
d’une cooperation renforcee entre Abidjan et Monrovia 
a plusieurs niveaux, y compris pour le deployment de 
leurs forces de securite nationales le long de la frontiere. 
L’amelioration des relations bilaterales entre la Cote 
d’Ivoire et le Ghana a egalement eu un impact positif 
sur la situation securitaire, y compris le long de leur 
frontiere commune. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Depuis la publication du rapport, la Cote d’Ivoire 
et le Liberia ont pris de nouvelles mesures en vue de 
renforcer la cooperation transfrontaliere. Le 5 avril s’est 
tenue a Monrovia une reunion quadripartite a laquelle 
ont participe les Gouvernements ivoirien et liberien, 
ainsi que l’ONUCI et la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL). Durant cette reunion, les participants 
ont decide de renforcer les patrouilles coordonnees le 
long de la frontiere, de relancer la commission tripartite 
pour les refugies et d’organiser des rencontres avec les 
communautes et les autorites locales ainsi que les chefs 
traditionnels des deux cotes de la frontiere. Le fait que 
les deux Gouvernements soient parvenus a s’entendre sur 
des mesures aussi specifiques est extremement positif et 
montre les effets qu’a le renforcement de leurs relations 
et de leurs contacts a plusieurs niveaux. L’ONUCI et 
la MINUL continueront de collaborer etroitement et 
d’accompagner les deux Gouvernements pour les aider 
a regler les problemes de securite a la frontiere. 

Malgre les progres constates de maniere 
generate, des menaces considerables continuent de 
peser sur la paix et la securite en Cote d’Ivoire. Parmi 
les principales menaces recensees, on peut notamment 
citer la dynamique politique et les profondes divisions 
qui subsistent; le maintien de reseaux affilies a l’ancien 
regime qui cherchent a destabiliser le Gouvernement; 
la presence presumee de mercenaires, d’ex-combattants 
et d’autres elements armes le long de la frontiere avec 
le Liberia; le commerce non reglemente des armes; la 
lenteur des progres sur la voie de la reconciliation et de 
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la reforme du secteur de la securite; l’arret des progres 
dans les domaines du desarmement, de la demobilisation 
et de la reintegration (DDR); les divisions au sein des 
organismes charge de la securite et entre eux; le fait 
que les membres des forces de securite officielles et 
officieuses continuent de violer les droits de l’homme 
sans en etre tenus responsables; ainsi que les violences 
intercommunautaires, les conflits fonciers et la 
pauvrete. En outre, l’incidence de la violence sexuelle et 
sexiste demeure particulierement preoccupante. 

Les elections locales auront lieu le dimanche 
21 avril. Les preparatifs sont en cours et l’ONUCI fournit 
un appui limite a cet egard, notamment aux efforts de 
planification deployes par la Commission electorale 
independante. Elle a egalement renforce sa coordination 
avec les forces de securite ivoiriennes, auxquelles elle 
fournit un appui logistique limite, afin de garantir que 
les elections se derouleront dans le calme. La campagne 
electorale a debute le 6 avril et s’est deroulee de maniere 
relativement pacifique. Le parti du President Ouattara, 
le Rassemblement des republicans (RDR), et le parti de 
l’ancien President Bedie, le Parti democratique de Cote 
d’Ivoire, ont publie des declarations dans lesquelles ils 
demandaient a leurs candidats de respecter le Code de 
bonne conduite des partis politiques, des groupements, 
forces politiques et des candidats aux elections en Cote 
d’Ivoire durant la campagne pour les elections locales. 
L’ancien parti au pouvoir, le Lront populaire ivoirien 
(LPI), a choisi de ne pas participer a ces elections, et 
ce, en depit des efforts deployes pour l’encourager a 
occuper l’espace politique qui est le sien 

Comme le souligne le rapport dont est saisi le 
Conseil, l’ouverture du Gouvernement vers l’opposition 
politique et sa participation a des discussions directes 
sont encourageantes. Les parties seraient parvenues a 
un accord sur un certain nombre de questions, et il a 
notamment ete convenu qu’il fallait que les membres 
des Forces republicaines de Cote d’Ivoire (FRCI) 
regagnent leurs casernes, que les elements armes non 
professionnels associes aux FRCI soient desarmes, que 
le personnel de police et de gendarmerie soit equipe, 
que les opposants soient proteges et qu’il soit mis fin 
a l’exploitation illegale des terres. Des divergences 
demeurent toutefois en ce qui concerne la composition 
de la Commission electorale independante et l’amnistie 
generate demandee par le FPL II importera que ces 
discussions continuent de favoriser la reconciliation 
politique, qui demeure essentielle pour garantir une 
paix et une stability durables et faire avancer les 


processus cruciaux, notamment la reforme du secteur 
de la securite et le programme de DDR. 

Les progres sur les sujets complexes que sont 
la reconciliation et la cohesion sociale restent lents. 
La Commission Dialogue, verite et reconciliation se 
demene pour executer sa mission et obtenir des resultats 
concrets d’ici au 30 septembre, date a laquelle son 
mandat expirera. Les autorites nationales ont pris des 
mesures visant a renforcer la cohesion sociale, mais les 
autorites locales ne disposent pas des moyens suffisants 
pour s’en charger a leur niveau. 

Comme le souligne le rapport dont sont saisis les 
membres, des progres en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration sont indispensables 
pour instaurer une paix et une stabilite durables. 
Le processus de DDR est une priorite absolue du 
Gouvernement du President Ouattara. La creation de 
l’Autorite pour la demobilisation, le desarmement et la 
reintegration et le lancement des operations en la matiere 
constituent des avancees encourageantes. A ce jour, plus 
de 4 000 ex-combattants ont ete desarmes et demobilises, 
et certains sont en train d’etre recrutes dans la fonction 
publique. Les progres devraient maintenant s’accelerer 
davantage. A l’issue des verifications effectuees par le 
Gouvernement, le nombre estimatif d’ex-combattants 
a ete revise a la baisse, passant de 110000 a 64000, 
chiffres comprenant les ex-combattants des deux parties 
et les miliciens qui satisfont les criteres retenus 

En depit de l’approbation l’annee derniere, par le 
Conseil national de securite, de la strategic nationale 
de reforme du secteur de la securite, le processus 
demeure au stade de la planification. La reforme du 
secteur de la securite, operation delicate, est neanmoins 
indispensable pour doter la Cote d’Ivoire de forces de 
securite nationales republicaines ainsi que d’une police 
et d’une gendarmerie qui s’acquittent pleinement de leur 
fonction de maintien de l’ordre, veillent a la securite 
et a la stabilite et protegent la population civile. II 
importera de prendre des mesures concretes pour mettre 
pleinement en oeuvre la strategic nationale de reforme 
du secteur de la securite. 

Compte tenu de ces defis et de ces menaces, la 
presence de l’ONUCI demeure necessaire, en particulier 
eu egard a ses priorites fondamentales, a savoir la 
protection des civils, l’appui a la reforme du secteur de 
la securite et au desarmement, a la demobilisation et a 
la reintegration des ex-combattants, et l’assistance au 
reglement des problemes de securite a la frontiere. II 
faut toutefois apporter des ajustements a sa structure. 
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a ses effectifs et a ses priorites pour faire face a 
1’evolution de la situation sur le terrain. Le Secretaire 
general recommande done de reduire l’effectif militaire 
autorise de l’ONUCI, comme l’a precedemment decide 
le Conseil de securite, en rapatriant un bataillon d’ici au 
31 juillet. Parallelement, il recommande une reduction 
progressive de deux autres bataillons d’ici a la mi- 
2015. Aucune reduction n’est recommandee pour la 
composante police de l’ONUCI. 

En consequence, les discussions en cours avec 
le Gouvernement en ce qui concerne l’elaboration 
des criteres a l’aune desquels il convient de suivre et 
mesurer les progres accomplis sur la voie de la stability 
a long terme en Cote d’Ivoire represented une occasion 
capitale pour le Gouvernement et l’ONU de definir 
ensemble les conditions minimales propres a permettre 
a l’ONUCI d’entamer son retrait. Ces criteres figureront 
dans le prochain rapport du Secretaire general sur la 
situation en Cote d’Ivoire. 

( 1’orateur reprend en frangais) 

Pour conclure, j’aimerais reaffirmer la necessity 
de traduire en justice ceux qui sont accuses d’avoir 
perpetre des crimes graves, sans egard a leur statut ou 
a leur affiliation politique, pour mettre fin au cercle 
vicieux de l’impunite et pour construire une culture de 
responsabilite. Il faut aussi intensifier les efforts pour 
promouvoir la reconciliation au niveau des communautes 
et pour traiter les causes profondes du conflit dans le 
pays. 

Le President : Je remercie M. Mulet de son 
expose. Je donne maintenant la parole au representant 
de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : Ma delegation prend 
note du rapport du Secretaire general publie sous la 
cote S/2013/197 et voudrait remercier M. Mulet, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, pour son excellente presentation. 

Je voudrais, pour ma part, faire quelques breves 
remarques sur certains points qui apparaissent cruciaux 
du point de vue de ma delegation. 

Tout comme l’a souligne M. Mulet, des progres 
considerables ont ete accomplis a tous les niveaux, 
notamment au plan de la stabilisation de la situation 
securitaire, au plan du dialogue politique et de la 
reconciliation nationale et au plan de la reprise 
economique, quand bien meme des defis importants 
demeurent et exigent la pour suite des efforts en cours. 


Au plan de la stabilisation de la situation 
sur le plan de la securite, le Gouvernement est 
parfaitement conscient de l’importance prioritaire que 
revet la maitrise de la securite, dans la mesure ou la 
consolidation des progres deja realises ou attendus dans 
les autres secteurs reste tributaire de la situation de la 
securite. En effet, depuis la prise en main du secteur de 
la defense par le President de la Republique lui-meme, 
et la creation du Conseil national de securite, il y a une 
meilleure coherence et une plus grande efficacite des 
services de securite en reponse aux menaces et attaques 
qui ont notablement diminue, notamment grace a une 
meilleure reorganisation des forces d’intervention, et 
a une capacite d’anticipation accrue des services de 
renseignement. 

La deuxieme reunion du groupe consultatif sur la 
reforme du secteur de la securite s’est tenue le 3 avril 
a la primature et a permis la creation du Centre de 
coordination des decisions operationnelles, qui a prouve 
son efficacite et son utilite, par la traque au racket et le 
demantelement des barrages anarchiques dans la ville 
d’Abidjan, ameliorant ainsi la maitrise progressive de la 
situation en matiere de securite. Par ailleurs, les hauts 
commandements des forces de securite interieure et de 
la police municipale ont ete reorganises. De meme, une 
loi de programmation militaire, ainsi qu’une loi portant 
sur la direction et l’organisation de la securite nationale 
sont en cours d’elaboration. Tous ces efforts visent a 
former une armee republicaine. 

En ce qui concerne le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration (DDR), l’Autorite pour 
la demobilisation, le desarmement et la reintegration a 
commence ses activites, et Ton peut se feliciter de la 
competence et de l’efficacite dont fait preuve M. Fidele 
Sarassoro a la tete de cette structure. En effet, le chiffre 
des personnes concernees par le DDR est connu, et 
est evalue a 64 500 ex-combattants. Le Gouvernement 
prend des dispositions pour achever la mise en place de 
la base de donnees des ex-combattants, qui pourra etre 
consultee, des que finalisee, par les potentiels donateurs 
et tous les partenaires. 

Une premiere vague de 2 000 elements a ete 
desarmee, demobilisee, et est en formation en vue d’une 
reinsertion comme gardes penitentiaries. Une seconde 
vague de 2000 autres est prevue selon le meme schema 
pour une reinsertion dans l’administration douaniere 
et la police des frontieres. Ces formations qualifiantes 
et ces reinsertions devraient s’accelerer grace a l’appui 
des partenaires internationaux, dont les contributions 
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hautement appreciees sont saluees par le Gouvernement 
ivoirien. 

C’est d’ailleurs dans ce cadre que le Premier 
Ministre, Daniel Kablan Duncan, a preside, le 11 avril, 
une ceremonie de signature d’une convention entre le 
Programme d’assistance post-crise et l’Autorite pour 
le DDR, qui permettra le financement des activites de 
DDR, notamment en ce qui concerne la sensibilisation 
en faveur de l’acceptation des ex-combattants, d’une 
part, par les communautes d’accueil et, d’autre part, 
par les acteurs economiques, potentiels employeurs; la 
formation des ex-combattants en vue de leur reinsertion 
et de leur reintegration dans le tissu socioeconomique; 
les projets de rehabilitation des infrastructures 
communautaires dans les zones de reinsertion et de 
reintegration des ex-combattants. S’agissant des dozos 
(chasseurs traditionnels), le recensement a ete entame, 
et se fait conjointement avec le Ministere de la culture, 
afin que le phenomene des dozos retrouve son caractere 
culturel et sa sphere traditionnelle. 

Au plan du dialogue politique et de la 
reconciliation nationale, ce dialogue se poursuit avec 
l’opposition et se renforce, notamment dans le contexte 
du Cadre permanent de dialogue. Cependant, il faut 
deplorer la politique de la « chaise vide » du Front 
populaire ivoirien, qui vient de refuser de prendre part 
aux elections locales prevues le 21 avril prochain. Du 
reste, l’engouement actuel que suscitent ces elections 
locales confirme bien l’ancrage irreversible de la culture 
democratique dans la societe ivoirienne, et renforce 
l’expression des libertes individuelles. 

En ce qui concerne la reconciliation nationale, 
le Gouvernement, par la voix du Premier Ministre, 
M. Duncan, estime que « ce n’est pas une option, mais 
bien une obligation de bon sens ». Le pays tout entier est 
resolu, avec determination et engagement, a y consacrer 
l’energie qu’il faut et a cet egard, le Gouvernement a 
entrepris la restauration de la chefferie traditionnelle, 
pour que celle-ci joue un role accru dans la prevention 
des conflits, la preservation de la cohesion sociale, la 
reconciliation, en bref, la paix au sein des communautes 
et en particulier dans le reglement des conflits fonciers, 
etant entendu qu’une loi sur la reforme du foncier rural 
est en cours d’elaboration. 

En ce qui concerne la justice et la lutte contre 
l’impunite, la Commission nationale d’enquete sur les 
evenements postelectoraux a remis ses conclusions, 
et je voudrais confirmer que le processus judiciaire 
a ete engage en application des recommandations. 


et que les instructions sont en cours. La justice suit 
done son cours; cependant, il faut comprendre que le 
secret de l’instruction exige que l’on ne communique 
pas plus avant sur ce sujet. C’est le lieu de reaffirmer 
l’engagement du President Alassane Ouattara dans la 
lutte contre l’impunite; il a encore tout recemment, lors 
de sa visite officielle a Paris, reitere que « nul ne sera 
epargne, mais ce sera au rythme de la justice ivoirienne, 
qui est independante ». 

Pour ce qui concerne les refugies, sur les 
350 000 refugies que l’on denombrait il y a deux ans, 
il n’en reste plus que 60 000 aujourd’hui. De meme, sur 
les sept camps de refugies ivoiriens ouverts au Liberia, 
deux ont ete fermes, et les cinq restants sont repartis le 
long de la frontiere. 

S’agissant des violences sexuelles, il n’y a 
pas eu de nouveaux cas portes a la connaissance du 
Gouvernement depuis 2012. En tout etat de cause, cette 
question est prise en compte non seulement dans le cadre 
general de la reforme du secteur de la securite, mais 
egalement par les Ministeres en charge de la justice, de 
la solidarity, et de la femme. 

Au plan economique, les signes de la reprise sont 
visibles. En effet, depuis la fin de la crise postelectorale, 
le pays entier est en chantier, et l’on note pratiquement 
chaque mois le demarrage de travaux de construction 
de ponts, de routes, d’autoroutes, de barrages hydro- 
electriques et de centrales thermiques, ou encore 
d’usines de transformation de produits agricoles, pour 
ne citer que ceux-la. 

Le Plan de developpement national couvrant 
la periode 2012-2015 traduit la grande ambition du 
President de la Republique de faire de la Cote d’Ivoire 
un pays emergent a l’horizon 2020. Pour y parvenir, 
l’objectif vise est de realiser une croissance economique 
forte et inclusive, dont l’investissement constitue un des 
piliers, afin de remettre a niveau nos infrastructures 
economiques et sociales devenues vetustes et 
insuffisantes du fait notamment du manque d’entretien 
pendant la longue et difficile decennie de crise que 
notre pays vient de traverser. 

Ainsi, et au titre de l’annee 2012, les realisations 
sont bien meilleures que prevues. Le taux de croissance 
economique ressort a 9,8 % contre une prevision initiale 
de 8,6%, et la poursuite des efforts entrepris devrait 
nous permettre de realiser un taux de croissance de 9 % 
en 2013. 
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Le redeployment de l’administration miniere 
dans les zones de production diamantifere est 
effectif, et la Cote d’Ivoire a pleinement adhere au 
Processus de Kimberley. Un Secretariat permanent de 
la representation du Processus de Kimberley en Cote 
d’Ivoire a ete cree le 18 mai 2012, et un point focal a 
ete nomme. La Cote d’Ivoire a participe a cet egard a 
une reunion du Processus de Kimberley qui s’est tenue a 
Washington en juin 2012. 

Pour finir, et en ce qui concerne les ajustements 
a la structure et aux effectifs des troupes de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire, je voudrais 
indiquer que le Gouvernement ivoirien estime que le 


niveau de l’effectif actuel est bon. Mais au cas ou les 
reductions prevues devraient etre mise en application, 
ma delegation souhaiterait que le retrait des Casques 
bleus soit compense par le deployment de ressources 
qualitatives, telles que des drones de surveillance dans 
la zone frontaliere entre la Cote d’Ivoire et le Liberia. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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